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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 18/01/2018         5 494,85
DOW JONES 18/01/2018       25 891,98

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2203                 1USD = 537,537 1 USD 556,351                                                        
1,5185                 1CAD = 431,977       1 CAD                455,236    

135,2100                 1JPY  = 4,851 100 JPY 504,486
0,8857                 1GBP = 740,625 1 GBP 773,144
1,1774                 1CHF = 557,123 100 CHF 58 413,70
15,0524                 1ZAR = 43,578 100 ZAR 4 531,61
11,2922                 1MAD =                           58,089 1 MAD                   60,41
7,8528                 1CNY = 83,532 1CNY 86,04

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
18 Janvier 2018: 69,01

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 18/01/2018

A la tête d'une forte délé-gation, Raymond Okongo,directeur général desDouanes et des Droits in-directs, s'est rendu hiersur les installations du "Nouveau port internatio-nal d'Owendo" où il a étéaccueilli par l'équipe diri-geante de GSEZ Ports, encharge du management decette infrastructure. Lesdeux parties avaient àboucler un agenda d'unedemi-journée, avec un leit-motiv : poser des actessupplémentaires pour da-vantage arrimer ce nou-veau port aux exigencesdouanières et aux stan-dards portuaires interna-tionaux. Lors de l'inauguration decette plate-forme, en effet,un délai avait été accordéà son équipe-projet pourimplémenter les procé-dures, et rendre totale-ment opérationnelles lesformalités douanières àremplir sur place, ainsique l'exige la réglementa-tion en la matière. C'est à ce titre que le DGdes Douanes a reçu hier,des mains des responsa-bles de GSEZ Ports, les clésdu bâtiment du bureaucentral de son administra-

tion, situé à l'entrée ducomplexe portuaire, et lescanner à conteneur mo-bile. Tout comme, il étaitquestion de débattre de laformation des douaniersqui vont y exercer, sur lamanipulation des équipe-ments et de délivrer les

certificats de formationaux agents. 
« Ce bureau des Douanes
va être connecté à l'ANPI
(Agence nationale de pro-motion des investisse-ments, ndlr) pour faciliter
le travail des investisseurs
qui viendront faire des af-

faires au Gabon et aug-
menter le niveau de re-
cettes», a dit M. Okongo,engagé à contribuer àl'amélioration du climatdes affaires au Gabon.De plus, le tour des instal-lations portuaires effectuéen bus aura fourni aux

deux parties, matière àéchanger lors de la réu-nion technique qui s'en estsuivie, aussi bien sur lesprocédures que sur lesmaillons faibles ou àrisque constatés. 
« Il était question, lors de
cette réunion de travail, de

faire le point des infra-
structures, de l’implanta-
tion de l'administration
douanière au niveau du
port, d'apporter un certain
nombre de réglages sur ce
qu'il faut améliorer dans
les prochains jours», a ré-sumé M. Okongo.Les douaniers et les res-ponsables de GSEZ ont,par exemple, abordé, pourl'enrichir, la question de lafiabilité du système dequantification des pro-duits agroalimentaires àl'export (huile de palme etassimilé ou céréales) char-gées directement sur lesnavires, de la sécurité etde la protection des doua-niers exerçant au scannerface aux rayons gamma,etc. Pour l'administrationdouanière, l'adoption decommun accord des pro-cédures et paramètrestechniques sont indispen-sables à une bonne colla-boration, partant, à lacompétitivité recherchéedu port. D'autant qu'avecla mise en activité de celui-ci, les autorités gouverne-mentales espèrent uneaugmentation des recettesdouanières. « Nous pensons que nous
allons avoir une augmenta-
tion du trafic et des capaci-
tés de réception des
conteneurs, aussi bien à
l'import qu'à l'export», aconclu M. Okongo.

Les Douaniers désormais dans leurs nouveaux locaux 
Nouveau port international d'Owendo

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Le scanner à conteneur mobile
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Poignée de main, après la remise des clés du bâti-
ment, entre le directeur général des Douanes (bleu)

et le directeur financier de GSEZ Ports.
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Il faut affiner les procédures à la zone de charge-
ment de l'huile de palme exportée
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Parchemins pour les douaniers formés aux nou-
veaux équipements et standards portuaires
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CES derniers temps,Canal+ communique sur leprélèvement d'autorité de500 francs sur ses abonnésau sujet de la Redevanceaudiovisuelle et cinémato-graphique. Mais, dans uncommuniqué de presseparvenu hier à l'Union, ladirection générale de laConcurrence et de laConsommation (DGCC) ap-porte des précisions quantà la correspondance qu'ellea adressée, le 15 janvier2018, à Canal+, au sujet duprélèvement de la Rede-vance audiovisuelle et ci-

nématographique (RAC),objet de nombreux com-mentaires.En effet, ayant été saisiepar un citoyen sur la majo-ration de 500 francs factu-rée par Canal+, la DGCC aadressé une correspon-dance à cette société pourdes éclairages. Le commu-niqué de presse, signé deson directeur général, Em-manuel Eyeghe Nze, pré-cise que la RAC est « due
par tout opérateur écono-
mique exerçant dans le sec-
teur de la communication
et de la cinématographie et
par toute personne phy-
sique disposant d'un termi-
nal numérique.» Et d'ajouter : « la Loi de fi-
nances rectificative 2017
précise, quant à elle, que la

RAC est due par tout opéra-
teur du secteur de la com-
munication et fixe son
paiement mensuel à 1 500
francs par abonné». Ainsi,le paiement de cette contri-bution mensuelle de 500francs par abonné, au titre

de la RAC, par les opéra-teurs économiques est par-faitement légal enRépublique gabonaise. «
De même, il est parfaite-
ment légal pour les opéra-
teurs économiques
assujettis à la RAC de la ré-

percuter, en partie ou en to-
talité, sur le prix des abon-
nements proposés à leurs
clients», dit-il.Dans la missive du 15 jan-vier dernier expédié àCanal+, la DGCC estime que« conformément aux dispo-
sitions de la Loi N°29/63
portant réglementation des
prix en République gabo-
naise, la RAC ne saurait être
explicitement mentionnée
dans les factures adressées
aux clients non-assujettis
aux termes des dispositions
de la Loi de finances rectifi-
cative 2017.»L'objet de la correspon-dance était donc de direque Canal+ doit cesser defaire apparaître la mention"RAC " dans ses facturesadressées aux clients. Une

adresse valable pour lesautres opérateurs. 
« Par cet acte, la DGCC n'a
ni remis en cause le fonde-
ment juridique de la RAC, ni
le droit reconnu aux opéra-
teurs économique de la ré-
percuter sur le prix des
abonnements, dans la pers-
pective de garantir leurs
marges bénéficiaires», com-mente le communique depresse. Il appartient donc aux opé-rateurs de retirer l'indica-tion RAC, en mentionnantsimplement les nouvellesaugmentations de prix deleurs différents bouquets.Aussi, la DGCC dégage-t-elle sa responsabilité pourtoute interprétation erro-née faite de sa correspon-dance à Canal+.

La Direction générale de la consommation s'explique
Prélèvement de 500 F de la Redevance audiovisuelle et cinématographique

I. M'B. 
Libreville / Gabon

Sur les 500 francs supplémentaires des bouquets
cryptés : la DGCC a tranché
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